
Mesures prises en Russie pour mitiger l’impact économique de la crise 
sanitaire du Covid-19. 

 
Dans un premier temps, vers la mi-avril, les autorités russes ont annoncé quelques mesures 
relativement modestes de soutien financier aux entreprises, surtout pour les quelques 646 grandes 
entreprises reprises sur la liste des entreprises stratégiques qui sont aidées en cas de problèmes 
financiers graves liés à la crise sanitaire.  Ces premières mesures étaient généralement considérées 
comme étant nettement insuffisantes, non seulement au regard de l’ampleur de la crise, mais aussi 
des importants moyens financiers disponibles de la puissance publique russe, notamment avec des 
fonds souverains estimés à environ 500 milliards de USD.  Les premiers trains de mesures anti-crise 
annoncés à la fin du mois de mars et à la mi-avril avaient été largement critiqués par certains 
observateurs, non seulement pour leur ampleur limitée (2,1% du PIB), mais aussi pour leur mise en 
œuvre souvent jugée trop complexe, surtout pour les entreprises. 
 
Une utilisation parcimonieuse des moyens financiers pourtant considérables semblait en tous cas 
être la principale ligne directrice choisie pour décider des mesures publiques de soutien de 
l’économie russe dans le cadre de la gestion de la crise Covid-19.  
 
Toutefois, vers la mi-mai, la remontée du cours du pétrole (et donc des taux de changes du RUB), 
ainsi que la prise de conscience de l’impact de la crise Covid-19 sur les revenus des classes 
moyennes et surtout sur les revenus des PME (qui ne représentent qu’environ 20% du PIB russe mais 
qui fournissent près de 30% du volume d’emplois), ont incité les autorités russes a davantage 
d’ambition dans les mesures de soutien économique pour mitiger l’impact de la crise sanitaire.  
 
Les premières mesures prises se limitaient à des reports de paiements d’impôts et le 
rééchelonnement des paiements de crédits contractés auprès de grandes banques d’Etat, des 
crédits spéciaux de la banque centrale, des mesures qui concernaient surtout certaines grandes 
entreprises reprises sur la liste des entreprises stratégiques.   
 
Une aide financière fort limitée d’environ 330 M USD avait par ailleurs été annoncée pour les 
compagnies aériennes qui ont été les premières grandes entreprises touchées par la crise du Covid-
19.  Par la suite, des mesures spécifiques de soutien pour les aéroports russes ont vu le jour 
(paiements pour une durée déterminée de subsides de 192 RUB par passager « perdu » par rapport 
aux semaines équivalentes en 2019). 
 
Le ministère des Finances prépare un plan budgétaire de 2020 comprenant près de 1 000 milliards de 
roubles pour financer le « paquet » de soutien de l'État sur le plan économique. Le gouvernement 
russe envisage notamment d’allouer environs 700 milliards provenant de budgets qui étaient 
destinés aux grands projets, annoncés après les dernières élections présidentielles, vers des mesures 
de soutien à l’économie.  
 
Il est probable que ceci aura un impact sur les délais de mise en œuvre de certains projets 
d’investissements dans le domaine des infrastructures (par exemple dans le domaine des 
infrastructures routières, etc.). 
 
Dans une économie fortement dépendante de grandes entreprises, souvent proches de l’Etat, les 
PME risquaient d’être les oubliées des mesures annoncées, mais dans une allocution télévisée le 15 
avril, le Président Poutine a annoncé que les PME fortement touchées par la crise pourront recevoir 
une aide financière directe de 12 130 roubles par mois (le salaire minimum fédéral) par employé, à 
condition d’avoir gardé au moins 90% du personnel.   
 



Les impôts payés par les PME crées en 2019, hormis la TVA, seront remboursés aux entreprises 
contributrices, il y a aussi un dispositif de prêts au taux préférentiel de 2% garantis par l’État – qui 
renoncera à leur recouvrement en avril 2021 à condition que l’emploi soit maintenu à 90%. 
 
Ces mesures laissent entrevoir une démarche beaucoup plus ambitieuse qu’en mars-avril dans le 
soutien public aux PME et pourraient s’intensifier davantage encore dans le 3eme plan de soutien qui 
sera annoncé au cours du mois de juin. 
 
Les entités fédérées de Russie peuvent également prendre des mesures au niveau local pour mitiger 
l’impact local de la crise sanitaire sur le plan économique.  Ainsi, la Municipalité de Moscou a décidé 
de relever pour les moscovites le montant de l’aide de 12 130 RUB/mois par travailleur occupé dans 
les PME vers un montant de 19 000+ RUB, soit un montant un peu plus adapté aux salaires et au 
coûts de la vie plus élevés de la capitale. En plus de l’aide économique adoptée par le gouvernement 
fédéral, la ville de Moscou a décidé d’allouer 25 milliards RUB à de nouvelles mesures anti-crise pour 
soutenir les entreprises de la capitale. Sur cette enveloppe, 13 milliards RUR seront versés sous 
forme de compensations pour le paiement des loyers et des impôts. Le report du paiement des taxes 
fera l’objet d’un mécanisme de soutien de l’ordre de 12 milliards RUB. 
 
Le gouvernement central transfèrera 200 Mrds RUB aux entités fédérées pour les aider à financer les 
mesures qui seront prises localement dans la gestion de la crise. 
 
La Russie semble avoir atteint le niveau plateau de la première vague de l’épidémie vers la mi-mai.  
Lors d’un discours télévisé le 11 mai, le Président Vladimir Poutine annonçait la fin du confinement 
généralisé pour le pays en laissant toutefois le soin aux gouverneurs locaux de choisir le rythme 
effectif de fin du confinement dans leur région ou municipalité.  Pour Moscou, l’épicentre de 
l’épidémie avec environ la moitié des cas recensés d’infections et de décès en Russie, ce retour 
progressif vers la normale se fait de manière beaucoup plus prudente et lente que dans le reste du 
pays. 
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